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    « Tout gouvernement, y compris celui des Etats-Unis, est menacé de mutation effrayante en bureaucratie – le règne non plus du droit ni des hommes, mais de bureaux anonymes et d’ordinateurs, dont la domination totalement impersonnelle pourrait se révéler, pour la liberté et le minimum de civilité nécessaire à la vie en commun, plus redoutable que les pires abus des tyrannies du passé. Ce danger de pure démesure technocratique menace de dépérissement et d’extinction toutes les formes de régime. Cela commencerait par une chimère idéologique pleine de bonnes intentions, mais dont les propriétés cauchemar­desques ne seraient décelables qu’au prix d’un examen critique. »




    Hannah Arendt, 18 avril 1975




    « Le droit est tantôt serviteur de l’état des choses, tantôt propagateur des idées en mouvement. Docile à la distinction de Péguy : il est garant de l’ordre établi dans le temps des “périodes” ; mais il est instrument de l’ordre nouveau aux “époques” visitées par l’histoire. Il est, alors, porteur de charges dynamiques à effet différé, capables de prolonger l’impulsion initiale dans la profondeur du temps. Tant que le nouvel ordre ne sera pas définitivement enraciné, ce rôle moteur l’emportera. »




    Robert Lecourt, 1976




    « Voici le nouvel âge. Il prêche le gouvernement mondialisé, transparent, guéri de la politique. Il voit les États comme des prothèses d’infirme. Il veut la grande machine à gérer, scientifique et conviviale, l’idée ultra-moderne du pouvoir automate. »




    Pierre Legendre, 2007


  




  

    



    Prologue




    Juillet 1962. Un rayon de soleil perce les vitraux médiévaux miraculés, plongeant la nef dans un halo sacré. Au-dessus des cinq mille âmes rassemblées ce jour-là à Reims, sous le regard du monde, les pierres de la cathédrale mutilée témoignent que l’histoire n’est jamais finie : ni les flammes, ni la Révolution, ni la pluie d’obus de 1914 n’ont pu abattre ce sanctuaire.




    Près du portail qui contempla le passage de huit siècles et l’onction de trente-trois Rois, l’Ange au sourire éternel accueille cette fois deux chefs d’État des temps modernes. En République, c’est le suffrage universel qui tient lieu de saint-chrême. Seuls sur une estrade surélevée, deux vénérables debout face à l’autel : le Président français et le Chancelier allemand prient côte-à-côte.




    Dans cette digne humilité qui distingue les géants, c’est devant la croix que de Gaulle et Adenauer scellent la réconciliation de leurs nations et de l’Europe. Avant cette messe pour la paix, troupes françaises et allemandes avaient défilé ensemble là où elles s’étaient tant affrontées, au camp de Mourmelon. Les drapeaux français et allemands n’y étaient plus séparés par ceux de l’Otan, que de Gaulle avait fait retirer.




    Dans quelques mois, ils concluraient un traité d’une audace inouïe, jetant les bases d’un pacte politique embrassant relations internationales, défense, culture, éducation et rapprochant les jeunesses des deux rives du Rhin. Car c’était d’abord aux peuples de bâtir l’Europe. Une Europe européenne. Le traité de l’Élysée sera vidé de son sens – comme, l’année précédente, le Plan Fouchet, unique projet d’Europe politique, avait achoppé.




    A quelques mètres, agenouillé sur cette même dalle millénaire de Reims, l’un de ses plus ardents soutiens médite : « De même que dans tout être vivant le corps est façonné par l’âme, de même le corps de l’Europe ne naîtra que sous l’impulsion d’un esprit européen. » Quel est cet esprit ? : « La nouvelle Europe devra naître de la coopération organique de nombreux États et de nombreux peuples, sans qu’aucun ne sacrifie sa souveraineté sur l’autel européen. » Le mot est lâché. Coudenhove-Kalergi finira à peu près oublié.




    C’est la bénédiction finale. Le Chancelier referme son précieux missel, le Général demeure sobre et hiératique. Soudain, des grandes orgues monte un Te Deum repris par la foule. Lentement, il s’élève au-dessus des augustes silhouettes de l’ancien chef de la France libre et de l’inspirateur de l’Allemagne nouvelle, soulevant d’un coup toutes les âmes en un seul corps. L’esprit européen.




    Juillet 2020. Une lumière douce et uniforme baigne le « lanterneau », la salle circulaire des grands sommets, suspendue dans une lanterne de verre géante au cœur de l’Europa building. Lumière, transparence, unité. Une moquette en damiers, des vitrages multicolores de fenêtres en bois recyclés de toute l’Europe : ode synthétique à la diversité continentale. Autour des petites tables ovales, discussions amusées entre diplomates sur la forme des croissants – droite ou courbe, symbole ironique d’insupportables « tensions » entre traditions nationales. Mais aujourd’hui, l’atmosphère est particulière à Bruxelles.




    Avant l’aube, la salle a été désinfectée de fond en comble par des petites mains de latex, suivant les protocoles de l’agence compétente : murs, chaises, tables, écrans, micros. Devant la poignée de photographes bientôt priés de quitter la salle, s’offre un étrange ballet de dirigeants et fonctionnaires masqués. On se salue d’un « check du coude » en riant sous cape, on tient ses « distances de sécurité », on pratique les « gestes-barrière ». Tout respire l’ordre, la précaution, la gestion du risque. La politique, elle, a perdu son souffle.




    



    Aujourd’hui c’est un Conseil extraordinaire pour temps d’exception. Dans presque tous les pays, les exécutifs ont déclaré l’urgence sanitaire, assigné à résidence les populations entières, gouverné par décrets, suspendu les libertés fondamentales, restreint les sessions du parlement, déployé une communication de guerre. Entre la démocratie et les nécessités « sanitaires », on ne tergiverse pas. D’ailleurs, entre démocratie et nécessités du marché, on ne tergiversait plus depuis longtemps.




    Dans le nouvel ordre du monde, la démocratie s’est habituée à être une variable d’ajustement. Qu’on ne dise pas que c’est « la faute à l’Europe » : regardez ce qui se passe en Amérique, sans parler de la Russie et de la Chine… Au nom de la rationalité scientifique et technique, la démocratie cédait à la gestion, la liberté à la sécurité, l’État de droit à l’état d’exception. Lorsque le corps civique soulèverait son bâillon, ce serait pour dire merci.




    Ce jour-là, l’Europe unie contre le virus adopte un plan de relance historique, fondé sur un emprunt commun. On croise le fer entre États frugaux et États prodigues, entre la Commission « gardienne des traités » et certains premiers ministres réfractaires à la conditionnalité des aides européennes.




    Dans un coin, un juriste-diplomate scrupuleux s’inquiète : le plan bouscule plusieurs articles du traité, n’ouvre-t-on pas une boîte de Pandore ? Bientôt, d’autres urgences se feraient jour – migratoire, climatique, énergétique, militaire –, imposant de nouvelles compétences et de nouveaux moyens. Comme la fameuse bicyclette qui tombe si elle n’avance pas, l’Europe ne peut rester immobile dans la tempête. Comment faire d’une crise une formidable opportunité de grandir ? Jean Monnet rappelle la maxime de l’ingénieur social : « Les hommes n’acceptent le changement que dans la nécessité et ils ne voient la nécessité que dans la crise. » L’esprit technicien.




    Presque soixante années séparent ces deux images. Deux mondes, deux époques, deux perspectives. Leur rapprochement transfigure le faux débat entre « plus d’Europe » ou « moins ­d’Europe ». Il éclaire le vrai dilemme à la fois ancien et universel : quelle est la meilleure forme de gouvernement ?




    



    À cette question, il existe une première réponse, de Hobbes à Constant en passant par Rousseau. Avec d’infinies variations, elle insiste sur le libre consentement des hommes, l’exigence d’un contrat social, voire l’engagement civique garant des libertés. C’est la réponse politique.




    Mais il y a une autre réponse. Selon celle-ci, le meilleur pouvoir, dans la société technique, est celui exercé par des personnes compétentes – experts, ingénieurs, administrateurs, hommes d’affaires, savants… Elle émerge avec Saint-Simon et Auguste Comte et connaît elle aussi bien des variantes. C’est la réponse technicienne.




    Cette dualité éclaire l’arrière-plan philosophique de la tension entre « gouvernement des hommes » et « administration des choses ». Elle ne court pas seulement dans les couloirs des institutions bruxelloises, mais tout autant dans ceux des gouvernements à Paris, Berlin ou Washington. Au-delà, elle est le défi que pose la révolution managériale à l’ensemble des organisations et activités humaines. Ces deux réponses – politique et technocratique – s’excluent-elles absolument ? Ou bien le génie de l’Europe, cet art singulier de la synthèse créatrice, serait-il capable d’en renouveler l’alliage ?


  




  

    



    Avant-propos




    Que devient la démocratie par-delà le vieil État-nation ? Peut-on en forger une authentique hors de toute nation parti­culière ? Que devient le pouvoir (kratos) s’il se détache du peuple (dèmos) ? Habitons-nous encore une « communauté de destin », où les êtres sont reliés entre eux ainsi qu’à un lieu, et où les générations sont reliées dans le temps ? Où vogue le pouvoir une fois désarrimé de toute société organique ? Privé de corps politique pour le contenir, quelles forces l’entraînent, l’orientent, le freinent ? Quelle raison humaine guide désormais ses lois, quels intérêts le portent ?




    On pourra retourner la question européenne dans tous les sens : souveraineté et démocratie ne se réduisent pas à la puissance, elles exigent d’abord une substance. Sans quoi nous serions condamnés à n’être qu’une « matière qui épouse la forme du premier monde venu », pour reprendre Musil. Or cette substance ne saurait jaillir ni d’un grand marché, ni d’un traité, ni d’un complexe d’institutions. Citoyenneté, démocratie, Europe ne sont pas de pures abstractions : elles supposent une incarnation. Montesquieu invoquait le « peuple en corps », Renan célébrait la nation comme « âme et corps à la fois ».




    Aussi, opposer l’Europe à ses nations, enjoindre de choisir entre les deux, c’est leurrer l’esprit, l’enfermer dans un faux dilemme. La question véritable qui se pose aujourd’hui – à tous, mais aux Européens particulièrement – dépasse cet écran de fumée : c’est la question plus large du pouvoir lui-même, de sa nature, de son périmètre, de ses mutations contemporaines. Pour la saisir, il fallait revenir aux fondamentaux et entrouvrir les portes de la salle des machines.




    Anatomie d’une absence




    Depuis la fin du xixe siècle, l’Europe, ses nations et ses États n’ont pas échappé à la destinée mécaniste que leur réservait la révolution de masse et d’échelle portée sur toute la planète par la société industrielle et technologique. Elle l’a payé, entre autres, de deux guerres mondiales. Née du désir profond de rompre avec ce destin tragique, l’Union européenne demeure pourtant un enfant de son temps : son architecture et son projet ne sont que le reflet des mutations de la souveraineté et de l’identité, de la démocratie et des libertés, à l’ère de la Machine. Car l’Union est d’abord une construction, construction « humaine, trop humaine » selon la formule Nietzschéenne. Une construction sémantique d’abord : la dernière utopie depuis la chute des grands récits. Une construction normative ensuite, avec son corset juridique supranational posé sur le toit des souverainetés jugées turbulentes. Une construction économique et sociale enfin, avec son grand marché, sa société ouverte et son espace de droits sans devoirs, limites ni discriminations. Un édifice inédit né de la pax americana et ayant pu grandir sous le parapluie militaire de l’OTAN, cadre premier de sa sécurité et sa défense, donc de sa politique. Une utopie qui devait conjurer d’abord le retour de la guerre sur le continent, en exorcisant l’Europe aux vieux démons et anciens parapets. Un rêve de dépolitisation, de neutralisation, de désincarnation. Il fallait entrer dans l’Europe pour « sortir de l’Histoire », au prix de s’oublier soi-même et repartir d’une page blanche.  Ainsi « l’union sans cesse plus étroite » proclamée par les traités, réaliserait-elle l’antique rêve occidental puisant au mythe de Babel : tenter de réunir sous un même toit, une humanité enfin débarrassée de ses « divisions » religieuses, nationales, politiques, se plaçant d’elle-même sous la gouvernance de principes et de valeurs, au sein d’une sorte d’agence planétaire centrale. Le  Marché, et plus généralement la Technique, réussiraient-ils là où le Politique avait échoué ?




    Nouvelle mise en scène




    Depuis la première édition de cet ouvrage, une cascade d’événements phénoménaux a plongé le monde, les individus, les sociétés, la démocratie et donc l’Europe dans une crise existentielle. Les pays occidentaux ne sont plus tout à fait les nations libérales et démocratiques qu’elles étaient il y a à peine trente ans. Si les États présentent toujours leur même façade institutionnelle, juridique et politique, les pratiques, les langages, l’esprit n’y sont plus. Les décors sont là mais le script, les acteurs et la mise en scène du pouvoir ont changé. Une thèse, c’est une hypothèse. Celle avancée il y a douze ans n’a cessé de gagner jour après jour en acuité. L’état de la démocratie libérale se dégrade rapidement, non seulement comme régime politique (celui de la souveraineté du peuple) mais aussi comme société (de droits et libertés). Le consensus célébré par Benjamin Constant entre la liberté des Anciens et celle des Modernes a été rompu, au prix de les voir fondre toutes les deux. Le socle sociologique de la démocratie libérale même se désintègre, avec la disparition progressive des classes moyennes, sous l’effet de la mondialisation sauvage. Selon l’index publié chaque année par The Economist, les démocraties n’ont jamais été aussi menacées dans le monde et, hormis quelques exceptions, plusieurs pays européens sont, depuis 2020, pudiquement classés comme des « démocraties défaillantes » ou « régimes hybrides ». Il faut, écrit Péguy, « dire ce que l’on voit et, ce qui est plus difficile, voir ce que l’on voit ». Avions-nous donc besoin d’un algorithme pour voir la dégringolade des principes pourtant les mieux ancrés dans notre Constitution par la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen ? La liberté réelle est en train de s’en aller, et d’abord la liberté d’expression, la liberté de conscience et les libertés personnelles.




    A peine assis sur les bancs de la faculté, l’étudiant juriste s’entend dire que l’individu est sujet de droit, et qu’à ce titre, il a des droits naturels, reconnus par les grandes déclarations des droits de l’homme au xviiie siècle et consacrés par les Constitutions depuis lors, à commencer par le droit à la vie, la liberté, la propriété, la résistance à l’oppression. Sommes-nous sûrs que ces droits réputés « naturels et imprescriptibles » sont encore garantis ? Si l’état de la démocratie et des libertés politiques varie grandement d’un pays à l’autre, le tableau général de nos pays présente le « régime occidental » oscillant, selon les pays et les sujets, entre impuissance politique et managérisme omnipotent, laxisme régalien et absurdie autoritaire. Hélas, le continent européen n’est pas épargné. Comment en sommes-nous arrivés là ? Tant de « guerres » menées sur tant de fronts à la fois – sanitaire, géopolitique, énergétique, identitaire et autres « conflits de civilisations », ne sont-elles que les manifestations d’un Occident d’abord en guerre avec lui-même ? Le fait est que nos systèmes politiques, au lieu de rendre impossible la survenue de guerres réelles, les favorisent désormais, sous mille formes hybrides, tout en essayant d’empêcher la possibilité de résistance ou de dissidence. La figure hobbesienne du pouvoir sous les traits du célèbre Léviathan a traversé les âges, en ce qu’elle justifiait la souveraineté absolue de l’État par la nécessité de prévenir « la guerre de tous contre tous ». Prenant acte des deux guerres mondiales, la construction européenne proposa une autre voie, celle du dépassement de la souveraineté elle-même pour rendre, disait-on, la guerre européenne impossible, du moins improbable. A bien des égards pourtant, le Léviathan n’a pas été terrassé et l’on se demande si le pouvoir n’est pas, comme le suggéra Bertrand de Jouvenel, davantage comparable à une autre figure mythologique, celle d’un Minotaure échappé du labyrinthe, avançant comme une force aveugle qui brise naturellement ce qui lui fait obstacle – frontières, religions, traditions, solidarités, communautés, et s’en nourrit.




    Bien que ces phénomènes la précèdent historiquement et la dépassent géographiquement, l’Union et ses institutions ­continuent à servir aux uns de bouc-émissaires commodes à leurs renoncements ou leur incurie, aux autres de ligne de crédit illimitée sous la promesse millénariste de lendemains qui chantent la paix, la sécurité et la fraternité cosmiques. Renvoyant dos à dos les utilitaristes de la construction européenne, on soulignera simplement ici que l’Europe est celle qui a inventé la démocratie, un principe de dignité de la personne humaine et de ses libertés conçues comme universelles, et qu’à ce titre tous les entre­preneurs ­d’Europe devaient avant tout faire de son organisation et son projet un solide môle de résistance contre tout retour, quelle qu’en fût la forme, de la tentation totalitaire. Cela supposait de constituer ce que le juriste Pierre Uri, conseiller de Jean Monnet, proposa de dénommer la « communauté », évoquant surtout dans l’esprit du public un régime matrimonial. Encore fallait-il, justement, que cette « communauté européenne » ne se transforme pas en communauté réduite… aux aguets. La communauté européenne fut en effet bâtie en premier lieu comme un projet de paix, lequel supposait notamment le maintien des qualités démocratiques de ses États-membres. L’Europe ainsi construite, quelle que fût la forme institutionnelle choisie, ne pouvait donc se couper de ses démocraties, ni cesser chaque fois que nécessaire d’aller se porter à leur chevet, fussent-elles rebelles ou malades, de les soigner et de les chérir comme on doit le faire de sa vieille mère. Souveraineté nationale, populaire et individuelle forment un continuum indissociable. On ne reste pas libre longtemps dans un pays qui ne l’est plus. Et un pays qui n’est plus libre ne reste pas longtemps en paix. Des « Européens convaincus » comme la vie politique nationale en a été peuplée depuis plus d’un demi-siècle de gauche à droite, devaient donc se battre en premier lieu pour la continuité historique de démocraties bien vivantes, qui donnent non seulement ses couleurs à la grande mosaïque européenne mais réduisent la probabilité qu’elles ne se fassent la guerre. Ou bien ils n’auraient été que des tartarins, des bluffeurs.




    J’ai eu l’honneur et la joie de préparer cette thèse sous la direction du Recteur Armel Pécheul, devenu, comme auteur du JurisClasseur, la plume française autorisée en matière de recours préjudiciel auprès de la Cour de justice de l’Union européenne. Ce mécanisme d’apparence rébarbative est en réalité ce qui permet à tout juge de saisir la Cour en interprétation du droit de l’Union. Il constitue les deux tiers du contentieux européen, mais surtout, il fut la voie justement privilégiée d’une constitutionnalisation des Traités, donc de l’Europe communautaire, depuis le début des années 1960, sans bruit et touche par touche. Le coeur même du présent ouvrage. Mon maître et ami quitta ce monde brutalement au moment où j’achevais ces lignes, non sans m’avoir fait amplement profiter de ses conseils et de sa sagesse. Il m’avait aussi prévenu : lorsqu’on lance en soi-même des idées, certaines germent et fleurissent sans que l’on s’en rende compte et, le plus curieux, c’est que la vie se charge de vous envoyer quelques messagers inattendus qu’il faut savoir reconnaître. Un livre mal rangé qui tombe d’une étagère, un bout de phrase échappé d’une table voisine, le titre d’une vieille série de science-fiction qui refait mystérieusement surface.




    C’est dans un bar de la place du Luxembourg devant le Parlement à Bruxelles, que j’entendis parler « de la pyramide au réseau », titre d’une récente thèse de deux universitaires belges : François Ost et Michel Van de Kerchove, et qui posait des mots et une analyse stimulante sur mes vagues intuitions. J’ai compris qu’il me fallait sortir de la technique du droit et faire enfin un peu plus d’histoire, de philosophie, d’économie et surtout faire dialoguer les disciplines artificiellement morcelées. Remonter le temps au-delà de cette sorte d’« année zéro » de l’Europe que constituerait la Déclaration Schuman du 9 mai 1950, nous disait-on. Prendre de l’altitude ensuite, pour élargir un peu le champ de vision au-delà des poncifs et resituer notre objet au centre de la grande révolution dans les affaires humaines qui l’a vu naître. Celle née dans la foulée de la révolution industrielle à la fin du xixe siècle.




    Révolution technique et managériale




    Avec les premières usines, les grandes métropoles, les nouveaux moyens de communication et de transport, c’est le début de la société industrielle, de la civilisation de la masse et de l’accélération technologique, un changement de taille qui provoque un changement d’échelle des organisations et du pouvoir. C’est le début de la massification de tout, où tout est « de masse » : éducation publique, médias, armée permanente, État bureaucratique. Dans tous les domaines de la vie, y compris ceux du gouvernement, de nouvelles méthodes et techniques d’organisation surgissent et se déploient depuis l’entreprise privée jusqu’à l’État : c’est la révolution du management et la naissance de la suprasociété globale diagnostiquée par Alexandre Zinoviev et ses nouvelles valeurs devenues le cœur de notre modernité libérale-progressiste. Elle arriva sur notre continent dans les bagages du Plan Marshall, du soft power de « l’ami américain » et autres directives du Département d’État dont les experts et diplomates rédigèrent certains articles des premiers traités communautaires.




    Mais pour tenter de comprendre un tant soit peu les mutations contemporaines de la démocratie, il faut remonter aux débuts de la première révolution industrielle et du xxe siècle qui fût le théâtre d’un bouillonnement fécond des sciences administratives (Woodrow Wilson), sociales et politiques (James Burnham), de l’essor du néolibéralisme (Walter Lippmann, Friedrich Hayek) et de la compréhension de la psychologie des foules (Gustave Le Bon, Edward Bernays). L’élargissement du suffrage universel et la montée des revendications sociales conduisirent à mobiliser ces connaissances et les techniques sur lesquelles elles s’appuient. Tirant les leçons de la Grande Dépression à la fin du xixe siècle, de la guerre puis de la crise de 1929, il s’agissait d’abord de protéger l’économie, la finance et les échanges ­commerciaux des interférences démocratiques, sociales et populaires, en éloignant les décisions vers l’administration, les technocrates, les experts, les premières agences. D’autre part, c’est l’époque où furent testées pour la première fois à grande échelle et développées les techniques dites ­d’ingénierie sociale, la « manufacture du consentement » qui n’a par définition d’intérêt que dans les pays où l’on vote pour de vrai. La convergence des savoirs et technologies cognitives, sociales, managériales et cybernétiques offrirait au Pouvoir des moyens de façonnage des perceptions, de l’opinion et de l’obéissance collective. A l’antique « propagande », terme jugé péjoratif, Bernays substitue les « relations publiques » et la communication. A travers ce que Burnham appellera la « démocratie contrôlée », les États-Unis avaient-ils donc inventé le Pouvoir parfait, le régime dans lequel le peuple a le droit d’élire ses maîtres puis est « libre d’obéir » (Chapoutot) ? On sait avec Montesquieu (et un peu de sens de l’observation) que « c’est une expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser ; il va jusqu’à ce qu’il trouve des limites ». Parvenue à son point culminant avec la chute de l’Union soviétique, la mondialisation néolibérale s’est, en quelques années, retournée en son exact contraire, pour devenir de plus en plus autoritaire, policière et guerrière. Ce que Jean Baudrillard et Giorgio Agamben annonçaient peu de temps après l’adoption du Patriot Act américain fin 2001. Nous aurions glissé de l’État de droit à l’état d’exception permanent, de l’injonction libre-­circulatoire à l’assignation à résidence sanitaire ou écologique, de « l’interdit d’interdire » au QR-code pour tous et la société de surveillance.




    Au lendemain de l’effondrement de l’Union soviétique, la puissance américaine avait pu enfin embrasser sa « destinée manifeste » à l’échelle de la planète. Sa doctrine mise à jour fût formalisée par le conseiller à la sécurité nationale Anthony Lake dans son discours (rédigé par Anthony Blinken) : « De l’endiguement à l’élargissement ». L’Amérique privée d’adversaire entendait « élargir » au reste du monde non seulement sa conception du libre-échange mais aussi de la « société ouverte » et de la nouvelle « gouvernance » qui leur correspond. C’est un véritable programme politique mondial qui passait par des « changements de régime » (regime change), employant la force armée s’il le fallait, mais aussi, de manière douce, par le rapprochement de la puissance publique avec les acteurs économiques et sociaux dans une multitude de partenariats public-privé et ce qu’on appelera plus tard les « révolutions de couleur ». « La politique intérieure et la politique étrangère sont les deux faces d’une même pièce », disait Kennedy. Inspirés par la politique intérieure américaine, notamment la stratégie déployée lors de la révolution des droits civiques, les Clintoniens mobilisèrent une myriade de fondations, ONG, universitaires, philanthro-­capitalistes et multinationales pour « étendre les zones bleues » de la démocratie de marché à l’échelle mondiale, tout en se servant de la suprématie financière américaine comme levier d’influence géopolitique. « De l’endiguement à l’élargissement », conduit non au recul de l’État mais à sa déformation, sa dilatation, son redéploiement à l’échelle globale. En transférant la co-définition et le pilotage des politiques publiques à des entités non gouvernées par des règles démocratiques, de transparence et de responsabilité politique, elle affaiblit la souveraineté populaire et promeut un nouveau type de pouvoir, transnational et postdémocratique, le pouvoir global adapté à un monde global. L’hyperpuissance américaine déployait ainsi concrètement une nouvelle phase de la révolution managériale, avec le passage du « gouvernement » à la « gouvernance », ce que Christopher Caldwell décrivit comme la « grande innovation de l’administration Clinton ». Systématisée par la doctrine du New Public Management (Nouvelle gestion publique) et celle des Laws and Economics (Analyse économique du droit), elle inonde de ses principes et techniques, en quelques années, l’ensemble des organisations internationales et européennes, rénove les méthodes de travail et d’action de l’Union, la jurisprudence, mais aussi des États eux-mêmes, leurs collectivités et leurs administrations.




    Engrenages




    Cédant aux conseils amicaux de Michel de Jaeghere, j’ai donc décidé de remettre sur le métier cette thèse universitaire, soutenue le 29 mai 2013 à l’Université Paris-Descartes et publiée dans la foulée aux éditions LGDJ. Cette réédition mise à jour s’appuie sur un cadre institutionnel et juridique qui demeure celui du traité signé à Lisbonne et entré en vigueur en 2009. En dépit de certains vents contraires, l’ouvrage parie sur la persistance, pendant quelques années encore, du statu quo constitutionnel européen.




    Pourtant, les deux décennies écoulées depuis le « non » français à la Constitution européenne ont vu s’accélérer précisément les mutations annoncées ici et qui touchent au cœur de nos interrogations : que devient le pouvoir politique quand les « urgences » se succèdent ? Comment la démocratie résiste-t-elle aux nécessités technocratiques et à leur efficacité supposée ? À quelles conditions la démocratie peut-elle préserver – ou retrouver – sa substance ?




    



    Le référendum britannique de 2016 a conduit au premier retrait d’un grand pays européen, révélant à la fois les limites de l’intégration supranationale et la résistance d’un corps européen face à l’amputation. La crise migratoire de 2015 a mis à nu les contradictions entre l’abolition des frontières internes et l’incapacité à définir une politique commune de l’asile, montrant qu’en l’absence de dèmos européen, chaque crise demeure nationale.




    Plus récemment, le conflit sur l’État de droit a vu l’Union se découvrir « gardienne des valeurs » face à certains gouvernements, notamment hongrois et polonais, déployant procédures de sanction et mécanismes de conditionnalité des aides. La Conférence sur l’avenir de l’Europe (2021-2022) a mobilisé la société civile pour élaborer plus de trois cents recommandations, révélant autant l’aspiration à démocratiser l’Europe que les limites de cette démocratie sans peuple constitué. Surtout, l’enchaînement des crises – sanitaire avec le Covid-19, puis géopolitique avec l’Ukraine – a justifié une accélération sans précédent : plan de relance de 750 milliards financé par des emprunts communs, aide militaire substantielle à un pays tiers, attribution du statut de candidat à l’Ukraine et aux Balkans, nouveau plan de défense de 150 milliards d’euros. Le Pacte vert européen vient compléter ce mouvement, visant la neutralité carbone d’ici 2050 et impliquant de nouvelles étapes d’intégration.




    Ainsi, vingt ans après l’échec référendaire de la logique constitutionnelle en 2005, la logique fonctionnelle a repris de plus belle et pousse les feux supranationaux avec la dernière énergie : achat centralisé de vaccins, livraisons d’armes, centralisation de décisions économiques, signatures d’accords de libre-échange malgré des réticences nationales, sanctions. À chaque crise, le pouvoir européen s’étend, se renforce, se politise – sans que la question de sa légitimité démocratique soit résolue.




    



    Revenir à la table




    Quelles seraient alors les évolutions institutionnelles imaginables, en poussant un peu les curseurs de ce régime innommé à leur maximum ? Il faut citer ici les plus remarquables des propositions portées par le Parlement européen, afin de franchir une nouvelle étape de cette unification « sans cesse plus étroite ». Selon la résolution adoptée fin 2022, la Commission serait rebaptisée « Exécutif européen » et le Parlement deviendrait seul maître des règles de sa propre composition (listes transnationales, mode de scrutin unifié, etc.). Des référendums européens pourraient être organisés sur toute action ou toute politique de l’Union. Ce serait la fin de ce qui reste de vote à l’unanimité au Conseil, l’absorption des ultimes compétences des États membres, la fin de l’unanimité pour décider des sanctions contre un État qui contre­viendrait à « l’État de droit », des mesures liées à l’élargissement, de la politique étrangère, de la fiscalité directe et indirecte (impôt européen). Les compétences de l’Union seraient renforcées ou s’élargiraient plus franchement à l’environnement, la biodiversité, le changement climatique, la santé publique, la protection civile, l’industrie, d’éducation, d’énergie, les affaires étrangères, la sécurité, la défense, les frontières. Le principe d’« égalité entre les hommes et les femmes » serait remplacé par celui de l’« égalité des genres ». Serait créée une union intégrée de la défense avec une armée européenne explicitement liée à l’OTAN ou encore une union intégrée de l’énergie. Une incrimination serait créée pour « crime environnemental » au niveau de l’Union. La politique d’immigration européenne serait indexée sur « la disponibilité d’une main-d’œuvre qualifiée et la gestion efficace des migrations ».




    Au même moment, la nouvelle ère qui s’est ouverte aux États-Unis avec le retour du Président Donald Trump à la Maison Blanche depuis 2025 marque un retournement spectaculaire dans les relations transatlantiques, où les élites européennes réalisent à leur tour, plus de 80 ans après le débarquement, ce que signifiait Henry Kissinger : « Être un ennemi des États-Unis est dangereux, mais être son ami est fatal. ». Serait-ce donc le moment historique pour tenter enfin l’échappée belle de « l’Europe européenne » ? La nouvelle centralisation supranationale envisagée saura-t-elle résister aux réveils « populistes » dont la démocratie américaine a donné l’exemple et repérables dans plusieurs pays européens à travers des référendums, des élections et des manifestations à répétition ? Le chemin à prendre serait-il, au contraire, celui d’un principe de subsidiarité restauré par quelques mesures simples et fortes, pour rendre à l’Europe ces « corps » qui lui manquent ? Quelles conséquences politiques et institutionnelles allons-nous tirer de la donne géopolitique nouvelle qu’ont inauguré le désengagement européen d’une Amérique qui n’a certainement pas renoncé à ses prétentions hégémoniques, mais aussi l’émergence des BRICS, la domination de la finance et des puissances technologiques, le réveil du continent africain ? L’Europe et ses nations peuvent-elles être plus longtemps exclues des tables de négociation qui engagent leur avenir et celui du monde, demeurer finalement l’ultime région dont seraient bannies toute souveraineté et toute référence à une identité commune ?




    Tout au plus dirons-nous que le sort de notre continent en ce quart de siècle achevé, semble évoquer cruellement le vieil avertissement de Georges Bernanos :




    « Messieurs, la civilisation européenne s’écroule et on ne la remplace par rien, voilà la vérité. À la place de ces immenses épargnes accumulées de civilisation, d’humanité, de spiritualité, de sainteté, on offre de déposer un chèque sans provision, signé d’un nom inconnu, puisqu’il est celui d’une créature encore à venir. L’Europe est moins ébranlée par des forces antagonistes qu’aspirée par le vide. »




    C’était en 1946. L’Europe pouvait renaître. Son âme n’avait pas tout à fait déserté ce corps si meurtri mais bien vivant, celui de nations capables de se penser comme les héritières indivises d’une civilisation trois fois millénaire, et de se réunir, librement, souverainement, au sein d’une organisation qui en incarnerait le projet. Le peut-elle encore ?


  




  

    



    Introduction




    Berceau de la démocratie, l’Europe en serait-elle aujourd’hui le tombeau ? Au point où l’unification politique de l’Europe est parvenue, il faut se demander si elle provoque un simple changement d’échelle de la démocratie, du niveau national au niveau continental, ou bien sa transfiguration en autre chose. Régime sans précédent dans l’Histoire, communauté d’États de droit rassemblant sans violence des démocraties constitutionnelles, l’Union européenne est parfois présentée comme une « démocratie juridique » à grande échelle et cosmopolite. Pourtant, les États démocratiques, librement réunis au sein de cette Union de droit à laquelle ils ont cédé une part de leur souveraineté, ont abandonné en route les standards de la démocratie fondée sur le suffrage universel qu’ils avaient atteints séparément au niveau national. Cette perte de légitimité n’a, pour l’heure, jamais été compensée au niveau européen. La transnationalisation de la souveraineté populaire n’a pas réussi.




    On ne trouve pas, à ce jour, au-delà de la communauté ­nationale, de creuset démocratique équivalent au sein duquel aller puiser le consentement populaire. Or, sans ce consentement qui donne sa légitimité au gouvernement et permet à la loi d’être perçue comme juste, pourquoi continuer à lui obéir ? À quoi ressemble une société ayant perdu confiance dans le pouvoir et le droit qu’il pose, et peu à peu gagnée par les sentiments d’injustice, de ­chacun-pour-soi et d’insécurité ? Les sciences humaines et sociales pourraient-elles même encore dénommer « société » une population progressivement atomisée, dont les individus de plus en plus dissociés ne partageraient presque plus de règles, d’histoire, de culture ni de morale communes ? Sans la légitimité qui justifie l’autorité et la règle, assisterions-nous au retour, sous des formes modernes, d’une « guerre de tous contre tous » ? L’idéal de paix et l’exigence de justice, qui justifièrent longtemps la construction d’une Europe unie au prix de sévères abandons de souveraineté, imposaient donc scrupuleusement la conservation, à tout prix, des qualités démocratiques patiemment bâties par ses nations constitutives. À l’heure où la guerre est revenue sur le continent, où la dette publique, la pauvreté, les atteintes aux libertés, à la propriété, à l’État de droit atteignent des sommets inédits depuis 1945, où la guerre culturelle contre toute appartenance fait vaciller les identités, où la notion même de vérité est contestée, où les élections voient s’effondrer les partis traditionnels et la défiance à l’égard des médias atteint des sommets, la question du destin de la démocratie paraît d’autant plus cruciale, posant aux Européens celle même de leur existence, non seulement civilisationnelle mais aussi peut-être physique. Tels sont les enjeux en train de se nouer derrière les accélérations supranationales en cours, depuis le déploiement des effets du traité de Lisbonne et la politisation de la présidence de la Commission à la faveur des crises successives, jusqu’aux nouvelles propositions de transfert de pouvoirs vers l’Union, en passant par les règles de la gouvernance disciplinée de la zone euro. Sur la page « Gouvernance européenne » de son site, la Commission indiquait en 2001 : « le terme [gouvernance] correspond à la forme dite postmoderne des organisations économiques et politiques ». À travers ce pouvoir « postmoderne », il serait possible de « gouverner sans gouvernement ». Est-ce à dire que silencieusement et ­inconsciemment, les Européens auraient changé de régime ? À quelle forme juridique ou historique ressemble-t-il ? Est-il seulement achevé ? Comment qualifier ce qui a remplacé, à pas feutrés, nos bonnes vieilles démocraties libérales ?




    



    La légitimité démocratique noyée dans les ambiguïtés de l’État membre ?




    Née d’une page blanche au bas de laquelle six États réunis en 1951 dans le salon de l’Horloge du Quai d’Orsay n’avaient pas hésité à apposer leur signature, la construction européenne semble à l’état de promesse perpétuelle1. Une créature en croissance continue, « vivant à crédit et dans l’attente du jugement du temps ». Elle n’est pas issue de la nature, ou de Dieu, mais bien de la volonté humaine et elle ne saurait donc s’exonérer de l’examen par la raison humaine et la conversation civique, sauf à basculer dans le registre de la croyance religieuse. Au nom de quoi faudrait-il s’interdire un examen hétérodoxe du régime politique mouvant et inédit résultant du processus dit d’intégration, de nos démocraties européennes ? « Mal nommer les choses, c’est ajouter au malheur du monde », selon un mot prêté à Camus. Or, ce régime laisse voir bien davantage qu’une simple crise de croissance : défaut chronique de légitimité des institutions de l’Union, technicisation extrême du pouvoir, intrication des fonctions exécutives, législatives et judiciaires, contrôles parlementaires nationaux ou européen impraticables, responsabilité politique inconsistante, absence de culture politique européenne et donc d’espace de ­communication public transnational, perméabilité perceptible aux influences privées mondialisées, défiance croissante des peuples et des opinions publiques à l’égard de l’Union, de ses normes et des partis qui en soutiennent le projet, montée constante des réactions électorales eurosceptiques et identitaires.




    Loin d’être contraints d’abandonner les moyens de leur souveraineté, les gouvernements européens semblent plutôt avoir activement cherché à s’en débarrasser, pour n’en conserver essentiellement que le décorum à l’extérieur, les moyens de maintien de l’ordre à l’intérieur. Mais le fait que le Minotaure européen soit, depuis plus d’un demi-siècle, le produit de la volonté renouvelée des États qui le composent n’empêche pas leurs responsables politiques de lui imputer à la moindre occasion leur impuissance consentie ou leurs propres défaillances. Le cliché d’une haute bureaucratie déconnectée, froide et omnipotente fait des institutions européennes un bouc émissaire bien commode de gouvernants pressés de faire oublier qu’ils restent collectivement les véritables auteurs de cette machinerie bruxelloise. Le créateur a beau jeu de venir se plaindre que la créature lui a échappé, qu’il en est devenu l’otage et qu’il ne reste pas grand-chose de l’idéal européen. Les gouvernants sont aussi largement les acteurs consentants de la politique européenne au quotidien. Il faut ici lever le malentendu que partagent largement européistes et souverainistes : « Qu’ils le déplorent ou s’en réjouissent, ils semblent croire que le jeu européen se joue avant tout sur les terrains bruxellois. Or la politique européenne pénètre jusqu’au cœur des gouvernements, parlements, juridictions et sociétés de tous les États membres et s’y rénove. Le cercle des États précède l’Union2 », résume Luuk Van Middelaar. Cette européanisation de l’État membre ne contribue-t-elle d’ailleurs pas à légitimer l’Union ? Dans cette reconfiguration politique tout à fait singulière au regard des standards démocratiques, qu’advient-il réellement de l’État ainsi mué, jusque dans ses structures administratives et politiques, en démembrement organique de l’ensemble européen ?




    Alors vice-président du Conseil d’État, Jean-Marc Sauvé a rappelé la « place centrale » et historique que tient l’État comme « Matrice de la Nation » ainsi que précisément, et à ce titre, de « garant de l’expression démocratique de la souveraineté ». Le 8 ­janvier 2013, devant le président de la République, le patron de la haute juridiction administrative s’inquiétait : « L’État, comme l’administration qui le sert, sont aujourd’hui remis en cause par des mutations profondes. La globalisation, tout d’abord, qu’illustrent l’ouverture des frontières, la prégnance des marchés ou les ­notations et classements internationaux. L’intégration européenne, ensuite, dont nous restons bien sûr les acteurs conscients et déterminés. La dévolution interne des pouvoirs, enfin, qui conduit à une redistribution, voire une fragmentation, des ­compétences. » Pourtant, « alors même qu’il est limité, encadré, contourné, exposé à toutes sortes d’injonctions, le besoin d’État n’a jamais été aussi pressant »3.




    Si dans ce régime postmoderne de l’Europe unie, l’État nation détient encore le pouvoir de l’action mais plus l’autorité de la décision, s’il n’est plus le lieu du commandement politique ni le creuset de la Loi et donc du Bien commun, s’il n’est plus que l’administration d’application d’un droit défini pratiquement hors de lui, alors se pose la question de la légitimité même de la règle de droit. En régime démocratique, ce sentiment de légitimité qui enveloppe la loi repose sur la « volonté générale », traduite par l’onction populaire des gouvernants : « le fait que le vote à la majorité établisse la légitimité d’un pouvoir a en effet été universellement admis comme une procédure identifiée à l’essence même du fait démocratique4 », rappelait Pierre Rosanvallon. Le peuple comme source légitime et, depuis 1789, exclusive du pouvoir, n’était plus discuté : « La souveraineté ne saurait se partager, écrivait Louis Blanc, républicain fervent. Il faut que l’autorité se légitime ou par la volonté librement exprimée de tous, ou par la volonté supposée de Dieu. Le peuple ou le pape ! Choisissez5. » On sait, depuis Aristote et Thomas d’Aquin, qu’au-delà de la forme – monarchique ou républicaine – du gouvernement qui traduit la source de sa légitimité, celle-ci ne se maintient en réalité dans le temps qu’au regard des fins qu’il poursuit et de la proportionnalité des moyens qu’il emploie pour atteindre ces fins. Source, buts et moyens constituent le trépied universel à l’aune duquel se mesure la légitimité du pouvoir dans toute sa durée. La légitimité de la source – héréditaire ou élective – condamne l’usurpation pure et simple ; celle de la finalité se confond avec la poursuite du Bien commun, « l’intérêt général6 » ; celle des moyens repose sur « l’art du gouvernement », l’action juste des hommes sages (« prud’hommes »). Ces trois dimensions qui fondent et conservent la légitimité d’un pouvoir démontrent le lien étroit que la notion entretient avec l’idée de justice : origine du pouvoir, objectifs et moyens doivent chacun être reconnus comme justes par les gouvernés. Ainsi, tout pouvoir, quelle que soit sa forme, son origine ou son organisation, doit reposer sur le consentement des subordonnés. Dans un régime démocratique, monarchique et même tyrannique, l’obéissance des sujets ou des citoyens reste une chose mystérieuse : le jour où le peuple ne veut vraiment plus obéir, même une dictature finit par s’effondrer.




    Cette perception d’un pouvoir légitime est subjective et ­relative à une communauté humaine donnée. Cela suppose un certain niveau d’interdépendance, de liens organiques et de sentiment d’appartenance de ­chacun de ses individus à ladite communauté, laquelle est à la fois un lieu ­géographique et un héritage historico-culturel. Dans une démocratie vivante, le cadre national est bien le lieu d’affrontement civilisé des revendications politiques, économiques, sociales, culturelles. Celui-ci est réglé, depuis environ deux siècles, par les procédures démocratiques, connues de tous et auxquelles tous peuvent participer, comme électeur, citoyen, syndicaliste, membre d’associations, etc. Foyer de la « volonté générale », le cadre national est celui où le gouvernement, le Parlement, le président de la République élus7 arbitraient classiquement ces revendications, en vertu de l’idée qu’ils se faisaient du Bien commun, de l’intérêt national, et ce dans le respect de la Constitution, sous le contrôle de la justice et, dans une certaine mesure, de l’opinion publique. Ces arbitrages, qui faisaient des gagnants et des perdants, étaient rendus par des hommes incarnant une autorité communément acceptée comme légitime parce qu’élue au suffrage universel et libre, exerçant l’art de gouverner avec l’intelligence et la sagesse requises, et poursuivant théoriquement le Bien commun. Ils étaient donc eux-mêmes perçus comme légitimes et donc justes. Mais devant les transformations de l’espace public, la question se pose du consentement, de la finalité, des moyens et donc de la justice de l’action publique et du droit qu’elle produit. Cette question suggère l’existence d’un risque nouveau et élevé d’anomie et de violence. C’est l’exercice légitime et juste, par l’État membre, de son monopole de la force pour appliquer la règle de droit qui pourrait bien être remis en cause. Si la force de l’État n’est plus fondée sur une auctoritas, c’est-à-dire sur une autorité reconnue comme légitime par les destinataires de la potestas, elle ne peut être vécue que comme de la pure violence. Une violence étatique qui deviendrait bientôt insupportable. Nous y sommes.




    Après le passage à l’Europe, le constitutionnaliste désorienté ?




    Après la transnationalisation des pouvoirs, que reste-t-il des fondements constitutionnels du gouvernement démocratique et de l’État de droit, en particulier : la souveraineté inaliénable, indivisible et imprescriptible, la séparation des pouvoirs sans laquelle il n’y a « point de Constitution », la primauté de celle-ci au sommet de la hiérarchie des normes ou encore la « forme républicaine du gouvernement » théoriquement insusceptible de révision ? Si crise de la démocratie politique il y a en Europe, est-elle pour autant insurmontable ? La conversion lente des États et des citoyens à la culture européenne de l’intégration, les effets économiques et démographiques de l’ouverture des frontières et la rationalité d’une intégration « sans cesse plus étroite » finiront-elles par générer, un jour, une « nation des nations », capable de légitimer le système et de gagner ainsi cet incroyable pari d’une démocratie transnationale ? Deux séries de considérations encourageraient à répondre positivement : d’abord en effet, l’empreinte forte et profonde de l’unification européenne sur les institutions, le droit, l’économie et la culture politique des États membres ; ensuite, la globalisation économique et juridique dont cette unification européenne apparaît comme le marchepied et le laboratoire.




    En fait de changement d’échelle de la démocratie, l’intégration de l’Europe pourrait bien constituer l’achèvement, au double sens de ce terme – accomplissement et terminaison – du régime démocratique né et élevé dans des frontières de l’État-nation. Décidée à s’affranchir à la fois de l’État et de la nation, ­l’Europe du marché et des droits de l’homme conduirait la démocratie politique, enfin apaisée, en quelque sorte à son point final. Jean Monnet annonce-t-il autre chose, lorsqu’il proclame depuis Washington : « Nous ne coalisons pas des États, nous unissons des hommes8 » ? Un transfert pur et simple à une entité supranationale de la démocratie classique, développée depuis le xixe siècle dans le cadre de l’État-nation, paraît non seulement impossible, mais, en effet, contraire aux intentions des concepteurs de l’Europe. La démocratie au sens politique, c’est-à-dire le gouvernement de soi, ne serait alors pas seulement incompatible avec l’intégration, mais un véritable obstacle à contourner pour qu’elle réussisse.




    Osons donc nous poser toutes ces questions légitimes : dans ­l’Europe qui a inventé la démocratie, faudrait-il désormais choisir entre l’Europe et la démocratie ? Peut-on dissocier le processus démocratique de l’État national ? Sans État ­souverain, comment encore parler de gouvernement représentatif ? De ­l’Europe des gouvernements à celle de la gouvernance ­technicienne, du « gouvernement des Hommes » à « l’administration des choses », l’Union n’est-elle plus qu’un « parangon ­d’autocratie post-­démocratique9 » comme le regrette le philosophe allemand Jürgen Habermas ? Nos régimes politiques ont-ils effectivement basculé dans la « post-démocratie » dénoncée par Colin Crouch, Anne-Marie Le Pourhiet ou Guy Hermet ? Peut-on ­élargir, comme en rêve Habermas, le processus démocratique au-delà des frontières nationales ? L’intégration européenne n’est-elle rendue possible qu’au prix d’une désintégration de l’État souverain et du peuple constitué en nation, alors qu’elles sont les conditions mêmes de la démocratie ? L’Europe intégrée est-elle l’expression de la dégénérescence naturelle, prévisible et irrésistible de la démocratie, sa transformation en « despotisme mou », celui d’un « immense pouvoir tutélaire » régnant sur des sociétés atomisées comme l’annonça Tocqueville10 ? Est-ce la supranationalisation européenne qui provoquerait la dégénérescence de la démocratie politique ou plutôt cette dégénérescence naturelle qui appelle l’intégration des États dans un ensemble qui les transcende et gouverné différemment ? Vérifions-nous simplement la théorie cyclique des régimes politiques11 chère aux philosophes grecs et à Montesquieu ? Aurait-on raison, avec Aron, de constater que si « les despotismes finissent par s’user », de la même manière « les démocraties [finissent] par se corrompre »12 ? Dès lors que l’intégration européenne traduirait la sortie du dèmos et la dépolitisation, comment qualifier un régime dans lequel la politique serait supplantée ou conduite par une oligarchie de technocrates et d’experts appuyés par des consortiums industriels et financiers ? Est-ce l’avènement d’un super-État directorial et global dont aurait accouché la démocratie libérale finissante, l’ère de la « démocratie contrôlée » par le managérialisme et la technologie, théorisée par James Burnham pendant la Seconde Guerre13, et exportée vers l’Europe avec le plan Marshall et l’« American way of law » ?




    Si l’Union présente aujourd’hui de telles caractéristiques dans son organisation et son fonctionnement institutionnels comme dans ses normes et ses politiques, on se propose de la qualifier ici de « Technocratie de marché ». Précisons d’emblée que l’on ­utilise ici le terme « technocratie » dans un sens qui ne saurait être jugé polémique. D’abord, parce que l’un des plus grands acteurs de la construction européenne de ces dernières années, ­l’ancien président de la Commission et « Père » du marché unique, Jacques Delors s’exprimant à la cathédrale de Strasbourg en décembre 1999, assuma pleinement cette évolution oligarchique, non sans trahir une inquiétude : « En fin de compte, cette construction à l’allure technocratique et progressant sous l’égide d’une sorte de despotisme doux et éclairé, doit se transfigurer dans un projet porteur de sens14. » Dès lors que critiques et partisans de l’intégration s’entendent sur ce constat de la nature « technocratique » du ­système européen prolongeant les technocraties nationales et, pour les seconds, le défaut – qu’ils pensent surmonter – de « sens », il faut y voir une qualification objective. En second lieu, le terme « technocratie » a été inventé par la pensée saint-simonienne aux États-Unis, entre les deux guerres, pour désigner un système d’organisation de la vie économique et politique inspiré des schémas rationnels des sciences physiques. C’est ce que rappelle Jean Meynaud qui la définit comme « l’extension à la direction politique des sociétés du complexe d’impératifs et de procédés de la civilisation technicienne que les commentateurs ont parfois tendance à cantonner dans la sphère économique15 ».




    Il n’est en tout cas pas aisé de répondre avec certitude aux questions qui précèdent, sans d’abord saisir juridiquement la nature de l’Union européenne. Peine perdue16 ? Parce qu’elle est non pas un résultat mais un processus, un objet défini par sa propre métamorphose – une « union sans cesse plus étroite » dit le traité – l’Union est un corps en mouvement dont on sait d’où elle vient, dont on peut imaginer à quoi elle tend mais dont on ignore si et où elle aboutira. Photographier un corps en mouvement n’a d’intérêt autre ­qu’esthétique. L’armée de ses promoteurs n’a cessé d’être divisée sur les buts à assigner à un tel ­mouvement, l’intégration européenne déjouant habilement, et depuis toujours, les ­tentatives de qualifications juridiques. Qu’il s’agisse de comprendre les ­rapports entre les ordres juridiques nationaux et européen – primauté sur la Constitution ou coexistence constructive des deux ordres ? – de la nature juridique de l’entité en construction – État fédéral, confédération d’États, combinaison du troisième type telle qu’une « fédération désétatisée17 » ou technocratie de marché ? –, il est de plus en plus manifeste que la terminologie et les concepts traditionnels du droit et de la science politique s’avèrent impuissants à saisir juridiquement « l’objet politique non identifié », comme le désigna Jacques Delors, qui se trouve devant nous. Il s’agit peut-être même d’un objet identifié comme non politique tant sa qualification semble mobiliser d’autres champs de connaissance, dont, comme on le verra, la cybernétique, science de la communication et du contrôle dans l’être vivant et la machine. Peut-on cependant se satisfaire d’une situation dans laquelle l’ordre juridique sur lequel reposent les démocraties européennes serait bouleversé, peut-être même renversé, par un mouvement dont nous serions incapables de saisir la nature et la direction, bien que nous en soyons, au passage, les artisans ? Peut-on, en d’autres termes, refuser de s’interroger sérieusement sur l’impact du bouleversement que représente, pour la démocratie politique et l’État de droit en Europe, le transfert continu et définitif de compétences de souveraineté à une entité transnationale conçue comme un « processus d’union sans cesse plus étroite », une révolution permanente ?




    La construction européenne à l’épreuve de la démocratie




    La thèse à l’origine de cet ouvrage s’intitulait : « La démocratie à l’épreuve de l’intégration européenne ». Les termes de ce titre auraient pu tout aussi bien être inversés : l’Europe a-t-elle, au fond, la moindre chance d’avancer sur le chemin de l’unification supranationale sans s’affranchir – au moins temporairement – de la volonté desdites nations qu’elle prétend justement transcender, c’est-à-dire sans se passer du consentement des peuples, voire en contournant le refus de masses de plus en plus déçues, sceptiques pour ne pas dire hostiles aux voies et moyens empruntés et peut-être à certains des buts poursuivis ? N’a-t-elle d’autre choix, pour persévérer malgré l’impopularité croissante, que de contourner la vox populi par la voie de la démocratie dite indirecte en recyclant presque intégralement le contenu d’un traité massivement refusé par la démocratie directe – le peuple s’exprimant par référendum ? Les chefs d’État et de gouvernements européens ne risquaient-ils pas aussi de faire échouer ce traité de Lisbonne18 en 2008 ou plus encore le traité de discipline budgétaire (traité sur la coordination, la stabilité et la gouvernance : TSCG) en 2012, s’ils l’avaient honnêtement soumis à référendum ? La stratégie est maintenant celle du contournement des résultats démocratiques et d’une évolution oligarchique assumée au nom d’un bien supérieur. « Le vieux monde se meurt, le nouveau monde tarde à apparaître, et dans ce clair-obscur surgissent les monstres », écrit Gramsci. Le « despotisme éclairé » vanté par Jacques Delors et tant d’autres19 est-il un « mal nécessaire » porté à la démocratie au nom d’un « âge d’or » futur, forcément futur ?




    Dans leur organisation et leur fonctionnement, l’Union et ses États membres pourraient bien également relativiser et parfois ignorer, une fois encore pour les besoins de la cause, certains critères jusqu’alors considérés comme essentiels à la démocratie et à l’État de droit. L’Europe intégrée, ses institutions centrales et ses États, respectent-ils eux-mêmes pleinement les critères politiques qu’ils imposent à chaque pays candidat ? Dans quelle mesure respecte-t-elle les conditions de la démocratie et de l’État de droit qu’elle proclame au terme de ses Conseils européens, qu’elle consacre solennellement dans ses propres traités et défend avec vigueur au niveau international ? En d’autres termes : l’Union européenne serait-elle admissible à… l’Union européenne ? La question est moins provocatrice qu’il n’y paraît. Il n’existe certes pas de ­définition unique ni donc de modèle parfait et définitif de la « bonne démocratie », régime éminemment imparfait. Il n’y a pas, pour le juriste, de critères scientifiques permettant de la reconnaître à coup sûr à partir d’un référentiel absolu. Pourtant, les États membres de l’Union européenne, qui sont aussi membres des Nations unies, ont dû mettre en place, au titre de ces deux organisations auxquelles ils participent, des instruments permettant de déterminer si tel État répond ou non aux conditions communément admises d’un régime démocratique. Ces instruments apparaissent fort précieux pour rassembler les éléments de la réponse à la problématique posée, des effets de l’intégration supranationale sur les institutions démocratiques en Europe.




    Sur le plan international d’abord, les États membres ont clairement identifié la démocratie à la souveraineté du peuple comme fondement de l’autorité publique. Dès le lendemain de la guerre, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté divers instruments internationaux pour promouvoir « une compréhension commune des principes, des normes, des critères et des valeurs qui constituent le fondement de la démocratie afin d’aider les États membres à mettre en place des traditions et des institutions nationales démocratiques ». Outre la Charte des Nations unies20, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), la Déclaration universelle des droits de l’homme qui fait solennellement de « la volonté du peuple […] le fondement de l’autorité des pouvoirs publics21 », mais encore diverses déclarations et plans d’action, l’Assemblée générale a adopté plus d’une douzaine de résolutions relatives à la promotion de la démocratie. Dans sa résolution de 2007, notamment, elle réaffirme « que la démocratie est une valeur universelle qui suppose que les peuples choisissent leur propre système politique, économique, social et culturel, en exprimant librement leur volonté, et qu’ils aient voix au chapitre en ce qui concerne tous les aspects de leur existence ». À cet égard, elle rappelle, en particulier, que « la souveraineté, le droit à l’autodétermination et l’intégrité territoriale doivent être dûment respectés » et elle insiste sur le « rôle central des parlements »22. Finalement, ces instruments internationaux formalisent les conditions de la démocratie politique, telle qu’elle a été forgée et développée de l’État-cité antique à l’État-nation moderne.




    Ce bref détour par New York est éclairant dans la mesure où ces instruments internationaux engagent naturellement les gouvernements européens de la même façon, qu’ils soient réunis avec le reste des États du monde au sein des Nations unies ou qu’ils soient assis à la table des Vingt-sept du Conseil européen. Ceux-ci ont d’ailleurs également formalisé dans les traités européens un certain nombre de ces critères considérés comme universels de la démocratie politique. Au lendemain de l’effondrement du bloc soviétique, avec l’afflux de candidatures des anciens pays ­communistes, le Conseil européen, réuni à Copenhague en juin 1993, décida d’énoncer, en des termes très généraux, outre des critères économiques, des critères politiques préalables à l’octroi du statut d’État candidat : « L’adhésion requiert de la part du pays candidat qu’il ait des institutions stables garantissant la démocratie, la primauté du droit, les droits de l’homme, le respect des minorités et leur protection. » Ces conditions se recouvrent en partie et sont interdépendantes23. Le Traité les reprend de diverses manières : dans des formules redondantes du préambule24, les « valeurs ­fondatrices » à l’article 225, les principes à promouvoir par l’Union dans le reste du monde à l’article 21, ou encore dans le préambule de la Charte des droits fondamentaux. Il faut ajouter à cette énumération les importantes « Dispositions relatives aux principes démocratiques » qui sont l’objet même du Titre II du traité sur l’Union européenne, comportant notamment l’affirmation de l’attachement aux principes de « l’égalité des citoyens » et de la « démocratie représentative ».




    Sont ainsi affirmés, répétés, promus au plus haut niveau par le droit de l’Union : la nécessité d’institutions stables, lesquelles doivent garantir la démocratie représentative, le respect de l’État de droit et la protection des droits individuels et minoritaires. Ces conditions, qui se confondent largement, constituent manifestement les quatre éléments essentiels sur lesquels doit juridiquement reposer une démocratie, du point de vue du droit de l’Union. Or, il est vraisemblable que la voie et la méthode choisies pour « construire » l’Europe tournent ouvertement le dos à plusieurs de ces conditions. Celle relative au respect et à la protection des droits de l’homme et des minorités peut être considérée comme remplie, du moins quantitativement : nous verrons que, tout en œuvrant à l’extension indéfinie des libertés de circulation et de la non-­discrimination, l’ordre juridique européen – le Conseil de ­l’Europe et l’Union européenne, son sous-ensemble ­intégré – déploie un arsenal inédit de droits subjectifs au profit des individus et minorités. Qualitativement en revanche, tout dépend de la façon dont cet ordre arbitre entre tous ces droits et libertés proclamés sur le même plan et violemment concurrents. De même, il n’impose aucun devoir, aucune responsabilité, aucune obligation pour ces créanciers juridiquement surarmés. Enfin, il ne reconnaît pas de droits à la collectivité ou de droits civiques et politiques, et pour cause : ceux-ci résultent de l’appartenance de l’individu à la nation, que cette Europe du marché et des droits fondamentaux entend précisément transcender. Mais il n’est pas démontré, tant s’en faut, que le déclin de la souveraineté de l’État, qui est historiquement le foyer de la protection des droits et libertés de la personne humaine et du citoyen, conduise mécaniquement à un accroissement des libertés réelles. Ces importantes réserves émises, il faudra se demander si l’on peut estimer la condition « droits de l’homme et libertés » remplie, au moins partiellement.




    Les trois autres conditions nous préoccuperont d’abord et très largement ici : celles qui touchent, précisément, au noyau dur des droits politiques des citoyens qui permettent l’autodétermination du peuple. Car ces trois autres conditions énoncées – la stabilité institutionnelle, les garanties de la démocratie représentative et celles de l’État de droit – ne peuvent pas ne pas sortir affectées par l’intégration supranationale, la mise en réseau des pouvoirs publics et les nouvelles manières de dire le droit qui en résultent. Dès lors que l’Union et ses États imposent depuis le Conseil de Copenhague des conditions politiques précises à l’adhésion de nouveaux pays et qu’ils les répètent, en les complétant, en tête du traité qui les unit, c’est qu’ils prétendent ensemble et ­séparément les remplir parfaitement eux-mêmes. Il conviendra donc de ­jauger la qualité démocratique de et dans l’Union européenne à l’aune de ce « minimum constitutionnel » qu’elle affiche, promeut, impose et protège. On peut en dégager sept critères interdépendants : 1) la primauté du droit, 2) la séparation des pouvoirs, 3) la stabilité institutionnelle, 4) l’égale représentation des citoyens, 5) la ­responsabilité politique, 6) l’intelligibilité du pouvoir, 7) la ­neutralité constitutionnelle. La conformation de l’Europe unie à ses propres critères de la démocratie et de l’État de droit, faisant écho à ceux proclamés et protégés à l’échelle du monde dans le cadre des Nations unies, devra constituer l’un des axes centraux de notre problématique.




    Un nouveau paradigme du droit et de la science politique




    Deux intuitions initiales ont motivé la présente recherche. La première était que si les concepts traditionnels issus du droit international – État, souveraineté, frontière, territoire, hiérarchie des normes –, même moyennant de savantes recombinaisons, ne permettaient décidément pas de qualifier juridiquement l’Union européenne ni la forme qu’elle vise, c’était peut-être que ces instruments de lecture étaient eux-mêmes dépassés et donc faux. Sur le chemin de plusieurs décennies d’intégration européenne, on ne croise, en effet, au point où nous sommes parvenus, aucun « super-État » au sens classique (frontières, gouvernement, population) substituant ou prolongeant les États membres à une échelle géographique supérieure. Si l’organisation européenne impose des contraintes politiques, économiques, budgétaires, juridiques fortes à ses membres, elle n’en est pas pour autant une autorité souveraine, ni exclusive, ni politique : voilà le paradoxe apparent à l’origine de tant de malentendus.




    Dans le même temps, la mutation spectaculaire des États-nations dont procède l’Union européenne pose la question, de plus en plus légitime, du maintien, pour ceux-ci, de leur propre qualité d’État souverain. C’est le principe même de toute souveraineté politique qui apparaît évanoui dans le nouvel ordre juridique européen. À moins qu’il n’ait été emporté par la lame de fond venue de plus loin, celle qui déracine tout, les personnes, les activités humaines, balayant sur son passage toutes les limites, hiérarchies et distinctions auxquelles on reconnaît une culture, une civilisation ? Ceux qui depuis au moins un siècle avaient rêvé, prophétisé la fin de l’État sont peut-être allés vite en besogne. Car la mondialisation avait tout de même besoin des États, non plus en effet des États-nations, c’est-à-dire des États adossés, par la culture, la tradition et la démocratie aux nations qu’ils personnifient, mais adossés cette fois à l’agenda global et ses organisations dédiées. Ceux-ci impliquaient des politiques dont les conséquences exigeaient que l’État soit nettoyé de toute trace de souveraineté nationale et ramené à sa double dimension intérieure d’État social et d’État répressif, autrement dit d’État assistance (et non plus providence) et d’« État webérien » (Todd), au moins temporairement. Si l’État west­phalien, celui de la souveraineté, de la puissance, des frontières et de la ­politique, a beaucoup reculé en Europe, l’État webérien, lui, c’est-à-dire l’appareil ­administratif et ­policier investi du monopole de la violence physique légitime, s’est au contraire développé, renforcé, en particulier ces dernières années où la disparition de l’autorité ne peut toutefois être compensée par des accès d’autoritarisme. Il a grandi rapidement depuis le début du siècle sous l’égide d’une sorte d’« état d’exception permanent » auto-­justifié par une accumulation de crises multiformes mais ­évoquant les différents stades d’un même effondrement.




    Elle est, quoi qu’il en soit, révolue l’époque où le système institutionnel européen pouvait être présenté comme un simple étage supérieur, situé quelque part entre la confédération, la fédération et l’organisation internationale. C’était le temps où l’on pouvait expliquer que l’Europe communautaire est ce lieu où les États européens, « partageant » leur souveraineté dans « certaines » matières, se retrouvent pour trancher à l’unanimité ou à la majorité qualifiée, sous l’impulsion des institutions bruxelloises, des questions d’intérêt commun européen. L’Europe n’est pas le dernier niveau d’un édifice juridico-politique figé, nouveau lieu intermédiaire de pouvoir entre les États-nations et le reste du monde. Car l’édifice lui-même semble être emporté et l’espace entièrement remanié par les deux principes actifs de la mécanique supranationale : la liberté de circulation et la non-discrimination. Ni Europe des États, ni Europe-État, l’Union est une puissance normative, post-étatique et post-politique, née d’un droit tout à fait original, n’agissant que par lui, à laquelle vingt-sept États ont fait allégeance et mettent leurs moyens régaliens et financiers à disposition. Ce réaménagement transnational bouleverse l’ordonnancement hiérarchique des pouvoirs, c’est-à-dire les États, les souverainetés, la démocratie et les relations internationales. Plus de trente ans après la controverse kelsénienne26 entre Paul Amselek et Michel Troper, deux universitaires et philosophes du droit, François Ost et Michel Van de Kerchove ont publié une importante thèse relative à ce basculement « de la pyramide au réseau27 ». La démocratie européenne, au sens de la souveraineté nationale et populaire légitimant le pouvoir des États européens, ne peut pas ne pas avoir été affectée par ce bouleversement.




    Il y a manifestement devant nous bien autre chose qu’un simple « déficit démocratique ». Avec cette formule en trompe-l’œil, répétée sur le mode de la dénonciation incantatoire, des esprits paresseux ont pu faire, par la négative, de la légitimité démocratique de l’Union et de son droit un postulat indiscutable : en concédant une simple insuffisance, on présuppose l’existence du tout. Un « déficit », au moins, peut-il être comblé. En l’espèce, on jure la main sur le cœur que le système doit corriger absolument son « déficit » de légitimité et ce, généralement, en accélérant sa marche unificatrice et le transfert de compétences au profit d’organes technocratiques. Or, en fait de « déficit », on découvre vite un vertigineux abysse démocratique, creusé au fil de l’intégration par la maladie originelle de la construction européenne qui dissout, peu à peu, non pas seulement les souverainetés nationales, mais tout principe de souveraineté politique. Une maladie qui prive la postestas européenne de la légitimité qu’une auctoritas pourrait lui conférer.




    Cette première intuition était donc, en résumé, qu’un possible et complet changement de paradigme falsifie par avance toute analyse sur les rapports entre intégration et démocratie. On ne peut plus réfléchir en effet à partir des seuls concepts de l’ordre pyramidal, comme si celui-ci se tenait encore parfaitement debout. Pour mesurer l’ampleur du séisme, et donc des révisions qu’il nous faudrait alors opérer collectivement, rappelons que le modèle hiérarchique a structuré depuis toujours nos cadres de référence et d’analyse, tous nos concepts, autrement dit le paradigme du droit et de la science politique.




    La seconde intuition, connexe, était que l’on ne peut plus isoler l’analyse de l’intégration supranationale européenne – identifier et comprendre ce qui la propulse, formate ses institutions et programme ses politiques – du mouvement historique plus vaste de mondialisation des échanges, de la finance et de l’information. La mondialisation libérale est-elle derrière nous ? Le balancier est-il en train de repartir violemment dans l’autre sens, tout en conservant certains éléments apportés par le mondialisme ? On observe en tout cas une multiplication des signes d’épuisement de cette globalisation (qui n’est que l’autre nom de l’occidentalisation du monde dans sa phase terminale) avec une remise en cause des accords de libre-échange, un repli économique, monétaire et stratégique de l’ordre mondial sous hégémonie américaine qui avait prévalu depuis 1945, des relations entre alliés qui se durcissent, une désindustrialisation dramatique des pays de l’Europe de l’Ouest et des États-Unis, un creusement exponentiel des déficits commerciaux, un retour des frontières, le déploiement de la société de surveillance, la montée de la Chine et des BRICS, entre autres. Enclenchée au début des années 1980, sa dernière phase avait été l’accomplissement, sur le plan économique, du mouvement de libéralisation amorcé sur le plan culturel à la fin des années 1960. Le capital lui aussi a voulu « jouir sans entraves ». Ainsi et sous l’impulsion de la Commission, les Européens ont rapidement abandonné leur ambition de « Communauté » de producteurs et de consommateurs – protégés depuis le traité de Rome par un tarif extérieur commun élevé – au profit de l’ambition inverse : entrer ensemble de plain-pied dans le jeu du libre-échange mondial. Pour passer d’une Europe protégée – la « préférence communautaire » – à une Europe ouverte – le « libre-échangisme » mondial –, les droits de douane ont été démantelés de 14,5 % en 1992 à 1,5 % vingt ans plus tard, faisant d’elle l’union commerciale la moins protégée du monde. Les États européens ont ainsi rompu avec leur responsabilité vis-à-vis de la politique macro-économique. La fonction de l’État souverain était de maintenir « l’équilibre dynamique » de la production et des échanges, c’est-à-dire « l’égalité approximative des rythmes d’augmentation de la consommation et d’élévation de la productivité »28. Cette tâche consistait pour les États à réguler le niveau de certaines importations et exportations par des écluses douanières, voire à en interdire, ainsi qu’à stimuler la demande intérieure de consommation et d’investissement par une politique keynésienne. Or, les instruments et la volonté politique nécessaires à l’accomplissement de cette tâche ont été volontairement abandonnés par les États. En abolissant peu à peu les frontières, les droits de douane et les législations protectrices, on abolissait la distinction entre « l’intérieur » et « l’extérieur » des États. De sorte qu’il n’existe plus aujourd’hui de distinction possible entre marché interne ou européen et marché mondial29. La révolution ­culturelle des enfants du baby-boom était portée par le rêve d’un monde sans limites. La finance mondiale, le commerce et l’industrie de l’information l’ont réalisé. Épousant de plus ou moins bonne foi la cause européenne, ces derniers trouvèrent chez les européistes sincères de précieux alliés. On vit ainsi converger des armées d’« Européens convaincus » aux motivations variées, souvent opposées, pas toujours avouées, mais ayant un ennemi commun définitif : l’État-nation. Trois quarts de siècle après la déclaration Schuman, la volonté d’extension du libre-échange et de sa culture néolibérale d’accompagnement semblent l’avoir emporté sur le désir politique de ceux qui rêvaient ­d’Europe ­véritable et de paix durable.




    Ainsi, la nature et le sens de l’intégration européenne ne deviennent-ils pas limpides lorsque l’on replace celle-ci dans le contexte de la mondialisation libérale dans lequel elle ­s’inscrit ? L’ordre juridique européen n’apparaît-il pas comme le sous-­ensemble avancé d’un ordre plus vaste, celui né à l’échelle du monde dans le tournant des années 1990 ? On voit apparaître en effet un véritable droit public ­global, produit des différents et nombreux organes supra étatiques, droit qui entretient des rapports directs avec les ­particuliers. Au contraire du droit international public qui embrasse les relations interétatiques traditionnelles, le droit public global est adopté non à l’unanimité, mais à la majorité ; il peut subordonner des États et les citoyens de ces États ; il peut reconnaître à des organes purement administratifs le pouvoir d’édicter des normes voire une autorité de police ; il reconnaît des droits fondamentaux directement aux individus et aux minorités par-dessus les ordres juridiques étatiques théoriquement souverains. Le droit de l’Union européenne participe de ce nouveau droit global, pionnier du mouvement de globalisation juridique qui accompagne la globalisation économique.




    L’ancien juge constitutionnel Sabino Cassese a publié d’importants travaux sur l’émergence de ce droit global « au-delà » du droit étatique30, portant sur les relations d’un type nouveau qui lient en particulier les citoyens avec des organisations transnationales, ni étatiques ni interétatiques, et sans l’intermédiation des États. La sanction de ce droit, cependant, requiert toujours l’indispensable relais des États, qui seuls possèdent à ce stade l’administration d’exécution ainsi que le pouvoir de légitimation, fonctions auxquelles ils sont ramenés. À l’inverse d’une tendance doctrinale à vouloir isoler le droit de l’Union de toutes les autres branches de droit, Cassese inclut sans réserve le droit européen dans l’analyse du droit global. L’ordre juridique européen est en effet indissociable du mouvement de globalisation du droit. L’Union et son droit en présentent tous les caractères : elle est constituée d’un ensemble d’organes presque tous indépendants des États membres dans leur composition et dans leurs décisions, elle adopte ses actes qui lient les États à la majorité, elle les fait transposer et appliquer par les États, responsables de cette exécution devant elle ; d’autre part, le droit originaire et dérivé fait naître des droits et obligations invocables directement devant les tribunaux nationaux, sous le contrôle d’une juridiction suprême qui veille à sa primauté et à son immédiateté.




    



    Ainsi, ce double phénomène dont l’Europe intégrée procède – basculement de l’ordonnancement hiérarchique et émergence d’un droit global – n’en forme en réalité qu’un seul, le second étant la conséquence du premier. Le développement d’une administration globale et d’un droit transnational est l’effet principal du passage « de la pyramide au réseau », du gouvernement représentatif vers la gouvernance technicienne. L’ambition européenne s’affiche d’ailleurs de plus en plus ouvertement non comme un équilibre à la globalisation, mais comme son accélérateur, et les institutions de la gouvernance européenne comme le laboratoire expérimental d’une future gouvernance du monde : « L’Union européenne étant depuis près de soixante années un laboratoire pour la coopération supranationale transfrontalière, c’est tout naturellement qu’elle se pose en championne de la gouvernance mondiale31 », se félicitait l’ancien président de la Commission, José Manuel Barroso, en abordant son second mandat. Elle reste dans le droit-fil du rêve de Jean Monnet, qu’il cite : « La Communauté elle-même n’est qu’une étape vers les formes d’organisation du monde de demain32. » D’« Europa » à « Globalia », il n’y a qu’un pas ?




    La démocratie, principe élastique




    Alors que la Communauté économique européenne faisait ses premiers pas, le président de la Commission, et père fondateur du droit européen Walter Hallstein, exposa, dans le droit-fil des citations précédentes, le bouleversement à l’œuvre : « La nature même de ce monde nécessite une redéfinition de ce que nous entendons d’habitude par des mots comme “la politique” et “l’économie”, et une redélimitation, voire la suppression de la frontière sémantique entre les deux33. » La destinée des institutions et du droit de l’Union européenne n’était point, en dépit du rêve de tant de ses promoteurs sincères, l’édification d’une « Europe politique ». Seule la nation produit effectivement de la politique à cette échelle. Il s’est agi, au contraire, de la dépasser au nom de la « paix perpétuelle » par la magie du « doux commerce » célébré par Constant et Montesquieu comme un substitut à la guerre elle-même. La démocratie, entendue comme l’exercice de sa souveraineté par la nation, pouvait-elle survivre à cette volonté européenne de dépassement de l’État nation ? Certainement pas, si l’on s’en tient à la définition étymologique ainsi qu’aux conceptions traditionnelles de la démocratie. Peut-être que oui, si l’on en accepte la substitution de contenu proposée par la philosophie des Lumières qui en a renouvelé la définition. Les premières visent d’abord à la participation du citoyen aux affaires publiques. La seconde vise à l’égalisation des droits et des conditions d’existence. Dans La Révolte des élites, Christopher Lasch résume bien, au terme d’un chapitre intitulé « La démocratie mérite-t-elle de survivre ? », la dialectique qui oppose ces deux conceptions de la démocratie : « La reconnaissance de l’égalité des droits est une condition nécessaire mais non suffisante de la citoyenneté démocratique […]. C’est une erreur de fonder la défense de la démocratie sur la fiction sentimentale qui veut que tous les gens soient pareils. » Pour Lasch, « Nous sommes si occupés à défendre nos droits (droits pour l’essentiel conférés par décision judiciaire) que nous accordons peu de réflexion à nos responsabilités ». Et d’approuver ici la philosophe du totalitarisme : « comme l’a fait remarquer Hannah Arendt, les Lumières ont compris les choses à l’envers. C’est la citoyenneté qui confère l’égalité et non pas l’égalité qui crée un droit à la citoyenneté. L’identité n’est pas l’égalité et, ajoute Hannah Arendt, “pour cette raison, l’égalité politique est le contraire même de l’égalité devant la mort… ou de l’égalité devant Dieu” ». La citoyenneté démocratique, c’est l’égalité politique, une égalité entre gens ­inégaux : « l’universalisation de la citoyenneté doit être accompagnée […] de mesures conçues pour assurer la distribution la plus large de la responsabilité économique et politique […]. La ­démocratie demande aussi une éthique plus stimulante que la tolérance. La tolérance, c’est bien joli, mais ce n’est que le commencement de la démocratie, non sa destination34. » L’Europe aurait-elle aussi cédé à cette définition de la démocratie, abandonnant celle fondée sur l’égalité politique et réduite à la « tolérance » ?




    Le projet de préambule du traité établissant une Constitution pour l’Europe contenait une référence à l’oraison de Périclès en l’honneur des soldats morts pour la cité, rapportée par Thucydide : « Notre Constitution est appelée démocratie, parce que le pouvoir est entre les mains, non d’une minorité, mais du plus grand nombre35. » Ce faisant, les rédacteurs du traité entendaient rappeler que la démocratie européenne s’inscrit toujours dans l’étymologie grecque du kratos par le dèmos et non d’un petit nombre (oligarchie) ou d’un seul (autocratie). Ils restaient fidèles à la pensée originelle de la démocratie conçue comme le « dépôt du gouvernement à tout le peuple ou à la plus grande partie du peuple » par Jean-Jacques Rousseau36, comme « la République, le peuple en corps [titulaire] de la souveraine puissance » par Montesquieu37, fût-ce à travers des représentants conformément à la pensée de Sieyès, ce que les pères fondateurs des États-Unis appelaient « un gouvernement qui tire tous ses pouvoirs directement ou indirectement de la grande masse du peuple38 ». Comme le rappelle Anne-Marie Le Pourhiet, cette conception de la démocratie comme l’exercice de la « souveraineté collective » est reprise juridiquement et sous diverses formules par nos constitutions, lesquelles proclament qu’elles régissent un État ou une République « démocratique » : article 1er de la Constitution française de 1958, article 20 de la Loi fondamentale allemande, article 1er des Constitutions espagnole et italienne, par exemple. Cette affirmation est complétée par des dispositions précisant que « Tout pouvoir émane du peuple. Le peuple l’exerce au moyen d’élections et de votations » (art. 20 de la Loi fondamentale allemande), ou « La souveraineté nationale réside dans le peuple espagnol duquel émanent les pouvoirs de l’État » (art. 1-1 de la Constitution espagnole), ou « La souveraineté appartient au peuple » (art. 1 de la Constitution italienne) ainsi que « La souveraineté nationale appartient au peuple » (art. 3 de la Constitution française).




    Ainsi, la définition rapportée par Thucydide gravée au fronton du Traité marquait la volonté d’inscrire, en tout cas ­formellement, la construction européenne, dans la continuité de cette « ­conception originelle » philosophique et politique de la ­démocratie, traduite en droit par « le critère traditionnel de la souveraineté collective ­s’exprimant par la décision majoritaire des citoyens à l’aide d’un droit de vote exercé par référendum ou élection des représentants39 ». Or, cette référence à la définition de la ­démocratie comme « le pouvoir du plus grand nombre » fut, à l’instar de la référence aux racines chrétiennes de l’Europe, supprimée du texte finalement adopté par la conférence intergouvernementale de juin 2004 et ne fut pas davantage reprise dans le traité de Lisbonne. Faut-il y voir une rupture de l’Europe avec la démocratie ­comprise comme « l’expression de la volonté du peuple pris en corps40 », c’est-à-dire avec la souveraineté ­populaire et le suffrage universel ? Les démocraties européennes, en s’intégrant de manière toujours plus étroite, ont-elles cédé aux évolutions modernes du terme « démocratie », mis dangereusement à toutes les sauces – ­démocratie sociale, culturelle, sanitaire, administrative, participative, ethnique, sexuelle, environnementale, numérique etc. – comme pour camoufler le vide créé par sa soudaine désertion du seul lieu où elle devait être d’application : la politique ? Sans l’indispensable critère traditionnel de la souveraineté collective, il n’y a, comme l’explique Anne-Marie Le Pourhiet, qu’une « démocratie en trompe-l’œil » où certains choix populaires sont simplement contournés, et le glissement, d’ailleurs observable dans l’ensemble du monde occidental, vers un régime oligarchique. L’Union se présente elle-même depuis trente ans comme le laboratoire régional d’une gouvernance mondiale en gestation, au service du libre commerce, des « valeurs démocratiques » et des « droits de l’homme ». Cette gouvernance ne veut ni ne peut cependant être « démocratique » au sens politique, faute de peuple européen ou mondial. Plaidant pour une constitutionnalisation du droit international, Kant lui-même avait clairement identifié les graves dangers de dérive despotique totalitaire que recèle l’utopie démocratique d’un gouvernement mondial41 quelque forme que celui-ci puisse prendre et belles intentions qu’il puisse afficher.




    Le système européen constitue un prototype, inachevé, mais le plus abouti à ce jour, d’un pouvoir technocratique, administratif, judiciaire et managérial réorganisé en réseaux polycentriques, produisant des normes de régulation pour un monde ouvert. Au sein de cette toile institutionnelle et administrative européenne de la « gouvernance », la place de l’État-nation – et donc son gouvernement représentatif – n’est plus en haut d’une hiérarchie et son rôle n’est plus celui de l’exercice souverain du commandement politique et ce, même désormais dans l’ultime pré carré de la souveraineté que sont les affaires étrangères et le droit de guerre. Demeurant souverain en titre et seul détenteur du pouvoir d’agir, le rôle de l’État membre est pourtant indispensable, vital, au fonctionnement et au développement du système européen, essentiellement dans ses fonctions exécutives et politiques. L’État membre est d’abord l’irremplaçable bras séculier de l’Union pour garantir l’efficacité de son droit : fonctionnellement, l’État place tous ses moyens humains, administratifs, budgétaires, ainsi qu’une compétence irremplaçable de puissance publique nourrie de son expérience multiséculaire et sa connaissance intime de la société qu’il gouverne, au service de la transposition et de l’application des décisions et du droit de l’Union. De même, il est le seul à disposer de l’administration et des procédures nécessaires à la collecte et à la redistribution des recettes publiques, conformément au cadre budgétaire fixé et surveillé au niveau de l’Union, et sur lesquelles s’effectue le « prélèvement sur recettes » pour nourrir le budget de l’Union. Politiquement d’autre part, l’État prête à l’Union sa propre légitimité, sa caution symbolique nationale et démocratique qui lui fait défaut, pourtant essentielle à garantir l’obéissance à la loi européenne : il la vote collégialement à Bruxelles, la transpose au besoin et l’applique sur son territoire avec ses propres agents et en vertu de sa propre Constitution, la justifie devant son opinion publique. À travers ces trois étapes, l’État démocratique endosse politiquement la décision européenne prise en grande partie hors de sa seule autorité. En la faisant sienne, il la recouvre a posteriori du manteau de sa légitimité sans laquelle la désobéissance se répandrait. Cette onction étatique est nécessaire à la légitimation et donc à la poursuite du projet d’intégration économique et juridique sans menace pour la paix sociale et civile. Toutefois, cette légitimation est-elle effective et peut-elle suffire ?




    Détrôné, européanisé et mis en réseau, l’État nation européen tant maudit constitue ainsi un véritable « organe » – exécutif, politique et budgétaire – absolument vital pour la poursuite du processus d’intégration de l’Europe et au-delà, du reste du monde. Pour Alain Supiot, le « réseau », qui configure la gouvernance et les nouvelles manières de produire du droit, est le modèle institutionnel du marché42. L’Union européenne ne serait-elle, dès lors, rien d’autre que le régime édifié par et pour l’extension du libre-échange (européen puis mondial), après marginalisation du peuple souverain ? Deux séries de considérations inviteraient à répondre à cette question par la négative.




    D’abord, la construction européenne est sans conteste le produit de la volonté libre et lucide des gouvernements représentatifs et des parlements nationaux, donc, par hypothèse, des peuples souverains qu’ils représentent. Ce sont des chefs d’État et de gouvernement issus des élections démocratiques et après autorisation de la représentation nationale, qui ont négocié, signé, ratifié les traités européens depuis toujours. Si le système et le droit qui en émanent sont supranationaux, c’est avec la coopération active et quotidienne des États membres et ses bases juridiques primaires demeurent, elles, internationales et révisables, certes à l’unanimité des États membres. L’intitulé du « traité établissant une Constitution pour l’Europe », mort-né, illustrait bien cette double dimension de l’intégration européenne : internationale dans sa conception, supranationale (et constitutionnelle) dans son ­résultat. Que l’Europe intégrée soit formellement le produit d’une union consensuelle d’États initialement démocratiques est donc un fait. Un tel constat ne peut toutefois pas épuiser, tant s’en faut, la question de savoir si l’ensemble politique ainsi recomposé – institutions communes centrales et États membres – demeure démocratiquement légitime et si, consécutivement, la norme qui en est issue l’est également.




    Cela est peut-être vérifié par une seconde considération. En effet, si les États démocratiques voient leur place et leurs droits fortement réduits au sein du système polycentrique de pouvoirs, les traités, néanmoins, proclament la « démocratie représentative » et « l’État de droit » comme des « valeurs fondatrices » de l’Union. Avec le Conseil de l’Europe, elle dote, par ailleurs, les individus et minorités de droits fondamentaux sanctionnés judiciairement par les juridictions de Strasbourg et de Luxembourg. La Communauté européenne, celle des quatre libertés fondamentales de circulation, devenue Union européenne, repose sur des valeurs regroupées sous ce nom par le traité sur l’Union européenne, depuis le traité de Lisbonne. Le dernier traité a donc ajouté aux « valeurs fondatrices » que sont la liberté, la démocratie, l’État de droit et le respect des droits de l’homme, la dignité humaine, l’égalité et le respect des droits minoritaires. À condition que ces principes, valeurs et droits soient effectivement employés non pour accentuer, mais pour corriger les problèmes engendrés par l’abolition des frontières et des souverainetés.




    Quel est, toutefois, derrière leur terminologie très générale et consensuelle, le véritable contenu et le sens donné à chacun de ces valeurs et principes, comment se hiérarchisent-ils ou ­s’équilibrent-ils ? Comment dans la pratique évite-t-on, ou n’évite-t-on pas, leur mise en œuvre à géométrie et à géographie variables, le fameux « deux poids deux mesures », et donc leur inévitable instrumentalisation politique ? Leur justiciabilité a-t-elle le même sens, qu’elles soient employées au soutien d’une jurisprudence, ou qu’elles soient évoquées par des organes politiques au titre de la procédure de l’article 7 contre un État « défaillant », pour conditionner le versement d’un programme de subventions ou encore décider d’un embargo contre les importations de tel pays tiers ? Ces valeurs telles que le juge européen entend les interpréter constitutionnellement ne sont-elles pas, en définitive, constitutives d’une nouvelle frontière, morale celle-ci – et parfaitement assumée comme « ligne rouge », que chacun serait prié d’intérioriser ? – Sont-elles l’ultime frontière succédant à toutes les anciennes limites et distinctions, effacées par un demi-siècle de nivellement néolibéral et individualiste ? Les valeurs et objectifs proclamés au fronton des Traités reflètent-ils la summa divisio d’un monde qui se targuait de « détrôner la politique » (Hayek) et de « défaire le dèmos » ? Avons-nous dépassé nos frontières ou les avons-nous seulement déplacées, des contours du pays jusqu’au seuil de nos portes ? Comment enfin, l’Union s’applique-t-elle à elle-même les principes de la démocratie représentative et de l’État de droit, lesquels reposent sur la souveraineté du peuple, la suprématie de la Constitution, la séparation des pouvoirs et l’égalité entre les citoyens ? Le basculement « de la pyramide au réseau » pose au juriste, on le voit, une problématique vaste et intrigante.




    Le réseau, modèle organisationnel de la technocratie de marché




    Des circuits miniatures qui composent nos appareils électroniques jusqu’au cyberespace en passant par le système médiatique, l’économie et la finance mondiales, les modes de distribution ­commerciale et de production via les multinationales et les réseaux de sous-traitance… en quelques années, nous avons vu grandir et s’étendre un nouveau type d’échanges et de relations entre les hommes, basé sur le modèle du réseau. Comme le marché mondial, Internet, réseau des réseaux, est la matrice universelle de cet univers nouveau dont avait accouché la mondialisation, de moins en moins ordonné autour des hiérarchies et des ­distinctions, de plus en plus basé sur l’accès à l’information, aux cercles d’influence, aux liens commerciaux et d’allégeance. Modèle ­organisationnel du marché sans frontières ni limites, le réseau est caractérisé par l’interdépendance et l’interconnexion généralisées. Or, ce qui ne peut manquer d’interpeller le juriste ou le politiste, c’est que cette mise en réseau ne se limite plus à l’économie, aux échanges, à la technologie et à l’information : elle a atteint la production du droit et le pouvoir politique lui-même, c’est-à-dire le sommet de l’ancien monde pyramidal. L’autorité est pulvérisée, ­privatisée et l’ancien ordre juridique fondé sur le commandement de la loi, impératif et unilatéral, pour un peuple donné dans un ­territoire déterminé, creuset du Bien commun, a vécu. Il en résulte un ­glissement inédit de la légitimité du pouvoir de contrainte détenu par la puissance publique, que résume Pierre Manent : « La ­légitimité du commandement de l’État sera désormais fondée non sur la promotion du Bien commun mais celle des droits de chaque sujet43 ».




    Le basculement de la pyramide vers le réseau se traduit ­directement, dans le champ politico-juridique, par le passage du gouvernement à la gouvernance, et de la Loi (au sens large de législation et réglementation) à la régulation. Désormais, même les États sont mis en réseau et la souveraineté s’en trouve fragmentée et décomposée au sein du nouvel ordonnancement polycentrique du pouvoir. Celui-ci associe entités publiques, privées et « société civile » dans une négociation permanente44, sous ­l’impulsion d’une administration technocratique développée, dont la légitimité repose sur la compétence et sur l’idéal d’unification humaine par les échanges pacificateurs et par l’extension illimitée des droits fondamentaux des individus.




    On dénombre ainsi aujourd’hui sur la planète, au-delà des quelque 195 États reconnus, environ 2 200 organisations publiques internationales ou supranationales, plus de 100 tribunaux internationaux, une centaine d’organes quasi juridictionnels et des centaines de normes d’application universelle qui s’adressent aux États, aux administrations et aux particuliers ­directement. Ces organes et ces normes ignorent peu de domaines : le commerce des biens et des services, le transport aérien, l’environnement, l’espace, la défense, le transport ferroviaire, la mer, la santé, les épidémies, la police, la monnaie, l’alimentation, la poste, les ­énergies, la climatologie, le droit du travail, l’Internet, les sciences, les ressources marines, les contrats publics, le terrorisme, les ­politiques sociales… Certaines de ces organisations internationales ne procèdent pas des États45, ou sont composées d’organisations supranationales ayant la personnalité juridique – au sein de l’OMC, les Vingt-sept ont cédé leur siège à l’Union européenne, qui agit en leur nom et il pourrait en être de même bientôt au Conseil de sécurité des Nations unies où l’UE a déjà, depuis le 3 mai 2011, un siège d’observateur46 –, d’organismes ­privés – cas remarquable de l’Icann qui gère Internet – ou de ­multiples « observatoires ». En outre, ces organisations globales ont établi des rapports directs et indirects avec les citoyens, les entreprises et les collectivités locales (­doctrine de l’« effet direct » en droit de l’Union), plus généralement avec la « société civile », sans l’intermédiation des États. Ladite « société civile » est en effet impliquée, à travers divers lobbies et associations supposés « représentatifs » ainsi que les ONG47, dans l’élaboration des normes globales, y compris les traités, et au contrôle de leur mise en œuvre. Enfin, les normes globales sont adoptées au moins formellement par les États, principe de souveraineté nationale oblige, selon la règle de l’unanimité exigée par la plupart des traités internationaux, mais tempérée par diverses formules de « consensus » et autre « abstention constructive ».




    Dans ce réseau global, expliquait en 2011 Cassese, il n’y a plus vraiment d’autorité supérieure ni de hiérarchie, telles qu’elles caractérisent l’ordre international et l’ordre interne aux États-nations, à la fois pyramidal, vertical et linéaire. C’est la raison pour laquelle l’ordre global – ses organismes et ses normes – « s’intéresse très marginalement à l’ordre public, à la défense nationale ou à l’exercice des pouvoirs souverains », de même qu’il a moins « recours à des pouvoirs de suprématie, exorbitants du droit commun ». Mais depuis 2020, il a franchi le Rubicon à la faveur de la crise sanitaire justifiant des lois d’exception, des politiques coercitives, une rhétorique de guerre et une répression, qui resserviraient pour d’autres crises, d’autres urgences, d’autres guerres. L’ordre juridique global est transnational, constitué de lignes horizontales reliant les autorités étatiques aux organisations globales et ces organisations globales entre elles. Ces lignes horizontales du réseau sont des artères de coopération, de consultation et de négociation permanentes, à travers lesquelles s’active une myriade de comités d’experts, de fonctionnaires issus des administrations nationales et globales et de représentants d’intérêts publics et privés. C’est au sein de cette toile complexe que se jouent les grandes questions d’intérêt public, dont aucune autorité souveraine étatique n’a plus le monopole de la définition, de l’expression ni de l’incarnation. Le « Bien commun » y entre lui-même en concurrence avec d’autres intérêts, notamment privés, plus nécessairement en position de force. L’ordre juridique global ne vient pas en superposition de l’ordre étatique dont il constituerait un niveau supplémentaire et supérieur. L’ordre juridique global pénètre, absorbe et recompose l’ensemble de l’espace, fait d’inégalités et de fragmentations, où les États ne sont plus unitaires et coexistent avec d’autres sujets de droit et où aucune entité, aucun « gouvernement » n’a plus le monopole des relations avec les autres entités.




    Avec l’ouverture croissante des marchés par la déréglementation européenne et mondiale, les législations et systèmes juridiques nationaux sont ainsi mis en concurrence. Cette mise en réseau/concurrence des différentes économies et droits nationaux, par l’abolition des frontières et de toutes les restrictions aux échanges, crée de graves asymétries qu’il faut alors tenter de résoudre, en démantelant les corsets rigides de la réglementation pour la remplacer par des normes souples : c’est tout l’objet de la régulation par la gouvernance. Compte tenu de la quantité de normes devant être produites due aux problèmes engendrés par la mise en concurrence directe de manière de faire et de vivre trop différentes, la gouvernance est naturellement prolixe en textes. Cela suscite partout l’apparition et la prédominance de figures techniciennes : juristes, experts, financiers, comptables… Normes parfois formellement adoptées dans les enceintes politiques traditionnelles, les assemblées représentatives élues par les peuples, elles sont presque toujours conçues au sein de divers comités transnationaux mixtes et par des accords de reconnaissance mutuelle. En fait de prétendue « gouvernance multi-niveaux », il s’agit d’un redéploiement complet des pouvoirs publics au sein du réseau administratif global où ils fusionnent avec les pouvoirs privés mondialisés. Celui-ci n’est pas subordonné ni séparé, flottant au-dessus d’États demeurant souverains en dernier ressort, mais bien intégré dans le fonctionnement de ces derniers, au prix de leur propre mutation intérieure. Les États, devenus éléments actifs – parmi d’autres – du réseau global de gouvernance, y partagent et dans certains domaines abandonnent leur souveraineté à des organisations comportant des entités extra-étatiques, dont les normes qu’elles produisent s’appliquent directement dans l’ordre national. On reconnaît bien là certains traits et la configuration de l’Union européenne, qui semble expérimenter à l’échelle régionale les évolutions attendues par l’ordre global, encore embryonnaire mais trouvant dans les crises de toute nature des accélérateurs de croissance.




    L’Union européenne, laboratoire de la gouvernance mondiale




    Sous-ensemble et laboratoire régional de l’administration globale, l’Union européenne configure-t-elle un modèle sui generis, sorti de nulle part et qui s’auto-inventerait perpétuellement ? Pouvoirs publics sans gouvernement, souveraineté fragmentée entre diverses instances selon les domaines, effet supérieur et immédiat de la norme supranationale sont les caractéristiques majeures du premier producteur de normes en Europe qu’est l’Union européenne. Dans cet univers naissant du droit global, l’Union européenne se présente comme le prototype le plus perfectionné de l’organisation globale, caractéristique du recul de l’État comme centre et source du droit, au profit d’une réorganisation polycentrique du pouvoir, un « réseau de gouvernements sectoriels48 ». « L’Union prend, de plus en plus, l’allure d’un ensemble de réseaux horizontaux », constatent aussi Paul Magnette et Éric Remacle. C’est un « réseau judiciaire associant la Cour de justice des Communautés et les juridictions nationales ; réseau exécutif autour des Conseils et du Conseil européen et prolongé dans les écheveaux de la comitologie ; réseau parlementaire en gestation ». Il faut y ajouter d’autres acteurs : « partis, syndicats et lobbies, loin de fusionner en acteurs supranationaux, tendent à s’organiser sous la forme de réseaux horizontaux transnationaux, adaptés aux structures institutionnelles de l’Union49 ».




    Sans abandonner certaines spécificités propres à une organisation supra-étatique – l’UE impose notamment l’harmonisation par le haut avec la primauté et l’effet direct du droit de l’Union –, l’intégration européenne remplit ces principales caractéristiques d’un ordre juridique non plus international ou interne mais bien global50.




    Alors que le droit national tourne autour d’un seul pôle – l’État et le gouvernement national –, le droit global est multipolaire ou polyarchique. C’est bien le cas du droit européen. La production normative se déroule non sur décision d’une autorité supérieure, mais au terme de consultations d’entités et d’organes placés en situation d’égalité : outre l’influence des experts, lobbies et représentants de la « société civile » dans la conception des normes (art. 11 du TUE), le Parlement européen (représentant les « citoyens ») adopte en codécision avec le Conseil des ministres (représentant les États) sur initiative de la Commission (organe technocratique) des normes qu’elle fera également appliquer. De même, l’Union possède un régulateur qui n’est plus unique – l’État, dans l’ordre international – mais dédoublé, entre une entité qui pose les règles (l’Union européenne) et une autre qui en impose le respect (les États membres qui transposent et appliquent le droit européen, responsables à ce titre devant la Cour de justice de l’Union).




    Le pouvoir normatif est omniprésent dans l’ordre global, avec un grand nombre de prescriptions et donc de normes. En revanche, le pouvoir exécutif y est moins développé que dans un État et, à l’instar de l’Union européenne, s’en remet donc aux exécutifs nationaux et à leurs administrations qui deviennent fonctionnellement de véritables démembrements organiques de l’Union. D’où la prédominance de l’indirect rule, normes et tâches de l’ordre global exécutées par les organes nationaux, ce qui lui permet de détenir le pouvoir décisionnaire malgré une dimension administrative et budgétaire modeste. L’administration et le budget de l’Union sont incomparables à ceux de l’administration fédérale des États-Unis, qui sont précisément un État-nation, bien que composite.
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